CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE 
DE CHEF D’ÉTABLISSEMENT 
DANS L’ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE DE PARIS
Entre les soussignés 

L’organisme assurant la gestion de (nom de l’établissement)

dont le siège est à Paris, (adresse)
représenté par son président en la personne de (Prénom et Nom du président ou de la présidente)
agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués

par le conseil d’administration dudit organisme,
ci-dessous : « l’établissement »

d’une part,

et,
(Prénom et Nom du chef d’établissement)

né(e) le (date), à (lieu)
demeurant à (adresse complète),
ci-dessous : « le chef d’établissement »

d’autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Le présent contrat de travail est régi par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et par les dispositions du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique adopté le 24 mars 2022 et, concernant la décharge des chefs d’établissement du 1er degré, l’accord régional du 21 juin 2006 et les principes approuvés par le Comité diocésain de l’Enseignement catholique de Paris le 8 décembre 2020.
La déclaration préalable à l’embauche du chef d’établissement a été effectuée à l’Urssaf de Paris. Le chef d’établissement pourra exercer auprès de cet organisme son droit d’accès et de rectification que lui confère la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978. Il reconnaît qu’un exemplaire du règlement intérieur
 de l’établissement et du statut sus évoqué lui ont été remis et qu’il en a pris connaissance.
Article 1 Engagement

L’établissement prend acte de la mission qui a été confiée par lettre du (date) par le Directeur diocésain de l’Enseignement catholique de Paris, autorité de tutelle, à (Prénom et Nom du chef d’établissement). En conséquence, il l’engage comme chef d’établissement, à compter du (date de prise de fonction) en tant que cadre dirigeant, avec toutes les responsabilités et prérogatives inhérentes à sa fonction. Le chef d’établissement accepte cet engagement et déclare formellement n’être lié à aucune autre entreprise ou établissement et être libre de tout engagement envers son précédent employeur.
Article 2 Durée – Période d’essai

Ne conserver qu’un seul des 2 paragraphes suivants :
Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée. Conformément à l’article 3.3.3 du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique, il comporte une période d’essai de 4 mois, non renouvelable, dont la rupture et les modalités de préavis sont régies par les dispositions du Code du travail. S’agissant d’une période de travail effectif, toute suspension qui affecterait la période d’essai (maladie, fermeture pour congés payés, …) la prolongerait d’une durée égale.

Conformément à l’article 3.3.3 du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique, le présent contrat concernant un chef d’établissement expérimenté est conclu pour une période indéterminée sans période d’essai.

Article 3 Responsabilités – Fonctions

La direction de l’établissement est exclusive de toute autre activité professionnelle non liée au service de l’Enseignement catholique. Les responsabilités institutionnelles et professionnelles prises par le chef d’établissement font partie intégrante de sa fonction ; il en informe préalablement le directeur diocésain et le président du conseil d’administration.

Le chef d’établissement reçoit du conseil d’administration les délégations nécessaires à l’exercice de ses responsabilités en vue de : 

· proposer, ordonnancer et exécuter le budget, 
· recruter, dans la limite, des postes définis au budget, toute personne salariée de l’établissement,
· cosigner les contrats de travail avec le président du conseil d’administration,

· exercer l’autorité de l’employeur sur le personnel de droit privé,

· procéder à la rupture des contrats de travail en accord avec le président du conseil d’administration,

· proposer au conseil d’administration qui en décide, le montant des traitements et indemnités des personnels salariés de l’établissement,

· gérer les instances représentatives du personnel,

· engager et mener les négociations obligatoires.

Le chef d’établissement a délégation de signature pour les opérations bancaires sur tous les comptes ouverts par l’établissement. Par délégation spéciale du président du conseil d’administration, le chef d’établissement préside les instances représentatives du personnel.
Ces délégations sont effectives dès l’entrée en fonction. Les modalités de compte-rendu de l’exercice des présentes délégations sont fixées par le conseil d’administration.
Article 4 Pilotage des ensembles scolaires
Si l’établissement fait partie d’un ensemble scolaire et seulement dans ce cas :
L’établissement fait partie de l’ensemble scolaire composé des établissements suivants : (Nommer les établissements composant l’ensemble scolaire). La coordination et le pilotage de cet ensemble scolaire sont assurés selon le protocole qui sera annexé au présent contrat.
Article 5 Horaires

Le chef d’établissement est cadre dirigeant
 ; compte tenu des caractéristiques de la nature des fonctions et des responsabilités qui lui ont été confiées, il ne peut être soumis à aucun horaire déterminé et dispose d’une totale autonomie dans l’organisation et la gestion de son emploi du temps pour remplir sa mission.

Article 6 Rémunération

En contrepartie de l’exercice de sa mission, le chef d’établissement percevra une rémunération mensuelle fixée selon les dispositions de l’article 4 du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique et qui fait l’objet d’un avenant financier détaillé annexé au présent contrat. Cette rémunération est forfaitaire et indépendante du temps consacré de fait à l’exercice de ses fonctions. Toute modification apportée à la composition de la rémunération doit faire l’objet d’un avenant financier au contrat, signé du chef d’établissement et du président du conseil d’administration et visé par la tutelle.
Conformément à l’article 4.2 du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique, la rémunération versée par l’État aux chefs d’établissement du 2d degré au titre des heures d’enseignement qu’ils conserveraient viennent en déduction de leur rémunération par l’établissement au-delà d’une première heure qui leur reste acquise.
Article 7 Protection sociale
Le chef d’établissement est affilié aux organismes de prévoyances et de complémentaire santé de l’établissement et à Malakoff Humanis pour la retraite complémentaire.
Article 8 Congés payés

Le chef d’établissement a droit, dès son entrée en fonction et par anticipation, à 6 semaines de congés annuels au cours de l’année scolaire, dont au moins quatre semaines consécutives pendant les vacances scolaires d’été.
Article 9 Rupture du Contrat

En cas de rupture du contrat de travail, les parties conviennent de s’en référer aux dispositions législatives, réglementaires et à celles du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique.
Article 10 Caractère propre – Clause de conscience

Le chef d’établissement déclare que le caractère catholique de l’établissement est l’élément déterminant qui l’a conduit à accepter la mission qui lui a été confiée. Dans le cas où l’archevêque de Paris décide de ne plus reconnaître l’appartenance de l’établissement à l’Enseignement catholique et si le chef d’établissement n’est pas concerné par les motifs ayant conduit à cette décision, il se réserve le droit de rompre son contrat de travail et aura droit dans ce cas au versement d’une indemnité en vertu de l’article 3-5-3 du statut du chef d’établissement de l’Enseignement catholique, à la charge de l’établissement à compter de la décision sus évoquée.
Article 11 Protection des données personnelles

Dans le cadre de l’embauche et de l’exécution du contrat de travail, l’établissement est amené à collecter, utiliser et traiter des données personnelles du salarié afin de remplir ses obligations en matière de gestion du personnel et de déclarations aux organismes sociaux. Conformément à la loi informatique et liberté, le chef d’établissement dispose d’un droit d'accès, de rectification, de portabilité, d’opposition et d’effacement de ses données.
Fait en triple exemplaire dont une copie est remise à l’autorité de tutelle, à Paris,
	Signature du président d’Ogec


	
	Signature du chef d’établissement




Rectorat de l’Académie de Paris

Chef du Service de l’organisation et programmation scolaire du privé

12 boulevard d’Indochine

75019 PARIS

ce.sopsp@ac-paris.fr
Attestation d’embauche
Je, soussigné, (Prénom et Nom du président ou de la présidente), président du conseil d’administration de (nom de l’établissement), sis (adresse) atteste embaucher (Prénom et Nom du chef d’établissement) comme chef d’établissement. Cette embauche fait suite à la remise d’une lettre de mission du (date de la lettre de mission) par l’autorité de tutelle et prend effet le 1er septembre (année), dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée.

	Signature du président d’Ogec




� Un règlement intérieur est obligatoire dans les seuls établissements comptant au moins 50 salariés (équivalents temps plein) de droit privé mais il est conseillé d’en adopter un quel que soit l’effectif.


� Article 2-7 de l’Accord relatif à la réduction de la durée effective et à l’aménagement du temps de travail du 15 juin 1999.





